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PROCES VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL de LE TREHOU 

 
Séance du 31 mars 2026 

 
 ____________________________________________________________________________________________ 
 
L’an 2026, le 31 mars, le Conseil Municipal de la Commune de LE TREHOU s’est réuni à la mairie, lieu ordinaire de 
ses séances, sous la présidence de Monsieur CANN Joël, Maire, en session ordinaire. Les convocations individuelles, 
l’ordre du jour et la note explicative ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 26 mars 2026. La 
convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le 26 mars 2026. 
Présents : CANN Joël, AUVRET Stéphane, MILIN Emma, TOBIE Guillaume, LE BOT Fanny, MAZO Isabelle, BERDER 
Patrice, CHATELAIN Morgane-Katell, DELAUNAY René, PITON Benoît, DE FONSECA Stéphanie, FAVRE-TEMPLE 
Jessica, KEROAS Jean Marie  
Absents : VAILLANT Nadia 
Absents excusés : SANQUER Fabien 
Excusé(s) ayant donné procuration :  
A été nommé(e) secrétaire : CHATELAIN Morgane-Katell 
 
La séance est ouverte à 20h04 
 
Monsieur le Maire désigne Madame Morgane-Katell, secrétaire de séance. 
Les absences sont constatées, pas de pouvoir de déposé. 
 
 

1. Approbation du procès-verbal du conseil du 3 mars 2026 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-15 ;  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales ; 
 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 3 mars 2026 a préalablement été communiqué à 
l'ensemble des Conseillers municipaux ; 

Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du 
Conseil municipal.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 3 mars 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 3 mars 2026 tel qu’annexé. 

 
2. Approbation du procès-verbal du conseil du 20 mars 2026 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-15 ;  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales ; 
 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 a préalablement été communiqué à 
l'ensemble des Conseillers municipaux ; 
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Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du 
Conseil municipal.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 20 mars 2026 tel qu’annexé. 

 
3. Délégations du Conseil Municipal au Maire 

 
Vu le Code Général des Collectivité Territoriale et notamment les articles L 2122-22 et L 2122-23 ; 

Considérant que le maire de la commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être chargé, pour la 
durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions ;  

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale, il est proposé de charger M. le Maire 
pour la durée du présent mandat, et par délégation du conseil municipal :   

1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;  

2° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, et de passer 
à cet effet les actes nécessaires ;  

3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants 
qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ; 

 4° De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

5° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

6° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

7° D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

8° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 

9° De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;  

10° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour 
les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

11° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000€ ;  

12° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

13° De demander à tout organisme financeur, l’Union Européenne, l’Etat, d’autres collectivités, ainsi que tout autre 
organisme financeur l’attribution de subventions, quel qu’en soit le montant ou l’objet ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

1. DECIDE de confier à M. le Maire l’ensemble des délégations proposées, 
 

2. DIS que l’article L. 2122-17 du CGCT s’applique en cas d’empêchement du Maire, 
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3. AUTORISE le Maire à donner délégation dans le cadre de l’article L. 2122-18 du CGCT à un ou plusieurs 

adjoints,  
 
 

4. Attribution des fonctions d’adjoints 
 
Monsieur le Maire, Joël CANN, propose au conseil municipal les délégations de fonctions suivantes : 
 

− Stéphane AUVRET, 1er adjoint : Urbanisme, Aménagement du bourg, Chemins de randonnées, Voirie, 
Réseaux et Associations 

− Emma MILIN, 2ème adjointe : Finances et Communication 

− Guillaume TOBIE, 3ème adjoint : Bâtiments, Energies et Commerce 

− Fanny LE BOT, 4ème adjointe : Enfance, Jeunesse et Personnel communal 

Les Affaires Sociales sont conservées par M. le Maire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

- APPROUVE les délégations de fonctions ainsi présentées. 

 
5. Fixation des indemnités de fonctions du Maire et des adjoints 

Considérant la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local ; 

Considérant que la commune de Le Tréhou appartient à la strate 500 à 999 habitants au regard du recensement en 
vigueur au 1er janvier 2026 ; 

Considérant que le nombre d’adjoints a été fixé à 4 par la délibération n°2026_18 du 20 mars 2026. 

Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de déterminer les taux des indemnités des élus 
locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximums fixés par la loi. 

Au vu des éléments précités, Monsieur le Maire propose à l’assemblée :  

De fixer l’enveloppe financière maximale mensuelle de la manière suivante :  

- L’indemnité du Maire : 44.30 % de l’indice brut terminal (IB 1027 / IM 835) soit 1 820.96 € bruts 
- L’indemnité d’adjoint : 11.77 % de l’indice brut terminal (IB 1027 / IM 835) soit 483.81 € bruts à 

multiplier par le nombre d’adjoints (4) 

Soit une enveloppe mensuelle de 3 756.20 € pour le maire et ses adjoints. 

Le maire propose d’appliquer des taux moindres que ceux autorisés :  

- L’indemnité du Maire : 34.60 % de l’indice brut terminal (IB 1027 / IM 835) soit 1 422.24 € bruts 
- L’indemnité d’adjoint : 9.2 % de l’indice brut terminal (IB 1027 / IM 835) soit 378.17 € bruts à multiplier 

par le nombre d’adjoints (4) 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 -APPROUVE le montant des indemnités allouées à M. le Maire et à ses adjoints tel que détaillé ci-dessus 
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6. Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en début de mandat, celui-ci doit désigner des représentants et 
des délégués dans différents organismes extérieurs à la commune. 
 
M. le Maire propose de désigner les conseillers suivants :  

- SDEF (Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipements du Finistère) 

Le conseil doit désigner 2 titulaires et 2 suppléants : 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
Stéphane AUVRET René DELAUNAY 
Guillaume TOBIE Jean Marie KEROAS 

- CNAS (Comité National d’Action Sociale) 

Le conseil doit désigner un titulaire et un suppléant : 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Fanny LE BOT Stéphane AUVRET 

- Correspondant défense 

Un élu : René DELAUNAY 

- Correspondant sécurité routière 

Un élu : Emma MILIN 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE ces désignations 

 

7. Désignation des délégués du SIPP  
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en début de mandat, celui-ci doit désigner 4 délégués au SIPP 
(Syndicat Intercommunal du Plateau de Ploudiry).  
 
M. le Maire propose de désigner les 4 délégués suivants :  
 
- Joël CANN 
- Stéphane AUVRET 
- Emma MILIN 
- Fanny LE BOT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE ces désignations. 

 

8. Désignation du représentant frelon à la CAPLD 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en début de mandat, celui-ci doit désigner 1 représentant 
frelons asiatiques auprès de la CAPLD (Communauté d’Agglomérations de Landerneau Daoulas)  
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M. le Maire propose d’être représentant pour les frelons asiatiques auprès de la CAPLD. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE la désignation de Joël CANN, Maire, en tant que représentant pour les frelons auprès de la 
CAPLD 

Il est précisé qu’en cas de nid de frelons, s’il s’agit bien de frelons asiatiques et que le nid est à moins de 10 mètres 
de hauteur l’intervention est intégralement prise en charge par la CAPLD. 

 

9. Désignation des représentants de la Commune de Le Tréhou au sein de la SPL CAPLD énergies 
renouvelables 

 

La Collectivité, actionnaire de la SPL CAPLD Énergies Renouvelables depuis sa création le 16 janvier 2025, doit 
procéder à la réélection de ses représentants. En effet, les statuts de la SPL stipulent que le mandat des 
représentants prend fin avec celui de l'assemblée qui les a désignés.  

Selon son statut d'actionnaire (majoritaire ou minoritaire), la Collectivité doit désigner un représentant à l'assemblée 
générale et un ou plusieurs représentants aux instances appropriées. Les mandats peuvent être cumulés par la 
même personne. 

Tout représentant dispose de droits identiques : demander communication d'informations, approuver les comptes, 
exercer un contrôle sur la SPL et participer aux votes. 

La gouvernance s'articule autour de trois instances réunies à intervalles différents : 

• L'Assemblée Générale (ordinaire annuellement, extraordinaire si nécessaire) approuve les comptes et vote 
sur les modifications statutaires ; 

• L'Assemblée Spéciale (quatre fois par an) représente les actionnaires minoritaires et désigne trois 
représentants au conseil d'administration ; 

• Le Conseil d'Administration (quatre fois par an) est l'organe décisionnel composé de 12 administrateurs (3 
de l'AS, 9 des actionnaires majoritaires). 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment :   

- L’article L.1531-1 relatif aux sociétés publiques locales (SPL) ;   
- L’article R. 1524-2 relatif à l’assemblée spéciale et au conseil d’administration ; 
- L’article L.1524-5 relatif à la désignation, par les assemblées délibérantes des collectivités actionnaires, de 

leurs représentants au sein des organes des entreprises publiques locales. 

Vu les statuts de la SPL CAPLD énergies renouvelables, notamment leurs dispositions relatives à l’assemblée générale 
des actionnaires, à l’assemblée spéciale des collectivités actionnaires minoritaires et au conseil d’administration. 

Considérant que la Collectivité est actionnaire de la SPL CAPLD énergies renouvelables à hauteur de 0,20 % du capital 
social ;   

Considérant qu’il y a lieu de désigner :   

- D’une part, le représentant de la Collectivité appelé à la représenter et à voter en son nom à 
l’assemblée générale des actionnaires de la SPL ;   
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- D’autre part, le représentant de la Collectivité appelé à siéger à l’assemblée spéciale des collectivités 
actionnaires minoritaires en vue, le cas échéant, de désigner trois (3) représentants communs au 
conseil d’administration. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

- DESIGNE en qualité de représentant de la Collectivité à l’assemblée générale des actionnaires de la SPL 
CAPLD énergies renouvelables : Guillaume TOBIE, 3ème adjoint en charge des Bâtiments, Energies et 
Commerce ;  
  

- DESIGNE pour représenter la Collectivité à l’assemblée spéciale des collectivités actionnaires de la SPL 
CAPLD énergies renouvelables et participer, le cas échéant, à la désignation d’un représentant commun 
au conseil d’administration : Guillaume TOBIE, 3ème adjoint en charge des Bâtiments, Energies et 
Commerce ;   

 
- ACTE le fait que les mandats désignés aux articles 1 et 2 prennent effet immédiatement. Conformément 

aux dispositions statutaires de la SPL, le mandat des représentants des actionnaires prend fin avec celui 
de l’assemblée qui les a désignés, ou en cas de démission ou de dissolution de l’assemblée délibérante. 
Leur mandat est prorogé jusqu’à la désignation de leur remplaçant par la nouvelle assemblée, leurs 
pouvoirs se limitant, dans ce cadre, à la gestion des affaires courantes. Les représentants sortants sont 
rééligibles. En cas de vacance, les assemblées délibérantes pourvoient au remplacement de leurs 
représentants dans le délai le plus bref. Les représentants des collectivités peuvent être relevés de leurs 
fonctions par l’assemblée qui les a élus. 

 
- CHARGE Monsieur le Maire ou son représentant de l’exécution de la présente délibération, laquelle 

sera transmise au contrôle de légalité et notifiée à la SPL CAPLD énergies renouvelables.  
 
- DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant, pour prendre toute mesure 

d’exécution de la présente délibération. 

 

10. Constitution des commissions communales  
 
L'article L 2121-22 du CGCT prévoit la possibilité, pour les Conseils Municipaux, de créer en leur sein des commissions 
communales destinées à améliorer le fonctionnement du Conseil Municipal dans le cadre de la préparation des 
délibérations. Elles sont constituées en règle générale pour la durée du mandat municipal mais peuvent être créées 
pour une durée limitée pour l'examen d'une question particulière. Leur rôle se limite à l'examen préparatoire des 
affaires et questions qui doivent être soumises au Conseil Municipal. Ces commissions communales sont des 
commissions d'étude. Elles émettent de simples avis et peuvent formuler des propositions mais ne disposent 
d'aucun pouvoir propre, le Conseil Municipal étant le seul compétent pour régler, par ses délibérations, les affaires 
de la commune. Aucune disposition législative ou réglementaire n'apporte de précisions sur l'organisation de leurs 
travaux. 

Monsieur le maire propose de créer neuf commissions : 
− Finances 
− Communication 
− Enfance-jeunesse 
− Urbanisme, aménagement du bourg, chemins de randonnées, voirie, réseaux 
− Bâtiments, énergie 
− Commerce 
− Affaires sociales 
− Associations 
− Personnel communal 
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Après concertation, Monsieur le Maire propose la désignation suivante des conseillers en tant que 
membres des différentes commissions :  

1. Commission Finances : 
- Emma MILIN 
- Stéphane AUVRET 
- Guillaume TOBIE 
- Fanny LE BOT 
- René DELAUNAY 
- Morgane-Katell CHATELAIN 
 

2. Commission Communication 
- Emma MILIN 
- René DELAUNAY 
- Jean Marie KEROAS 
- Stéphanie DE FONSECA 

 
3. Commission Enfance-Jeunesse : 
- Fanny LE BOT 
- Emma MILIN 
- Benoît PITON 
- Stéphanie DE FONSECA 
- Patrice BERDER 

 
4. Commission Urbanisme – Aménagement du bourg – chemins de randonnée – voirie - réseaux : 
- Stéphane AUVRET 
- Emma MILIN 
- Guillaume TOBIE 
- Nadia VAILLANT 
- Jean Marie KEROAS 
- René DELAUNAY 
- Fabien SANQUER 
- Patrice BERDER 

 
5. Commission Bâtiments - énergies 
- Guillaume TOBIE 
- Stéphane AUVRET 
- Benoît PITON 
- Fabien SANQUER 
- Morgane-Katell CHATELAIN 

 
6. Commission Commerce 
- Guillaume TOBIE 
- Stéphane AUVRET 
- Morgane-Katell CHATELAIN 
- René DELAUNAY 
- Jessica FAVRE TEMPLE 
- Isabelle MAZO 

 
7. Commission Affaires sociales 
- Joël CANN 
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- Stéphanie DE FONSECA 
- Jessica FAVRE TEMPLE 
- Isabelle MAZO 

 
8. Commission Associations 
- Stéphane AUVRET 
- Guillaume TOBIE 
- Jessica FAVRE TEMPLE 
- Benoît PITON 
- René DELAUNAY 
- Nadia VAILLANT 

 
9. Commission Personnel communal 
- Fanny LE BOT 
- Stéphane AUVRET 
- Isabelle MAZO 
- Stéphanie DE FONSECA 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE la création des neuf commissions mentionnées ci-dessus, 

 -APPROUVE la composition des commissions telle que mentionnée ci-dessus. 

  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 21h28 

 

 

 
Le Maire, 

Joël CANN 

La secrétaire de séance 

Morgane-Katell CHATELAIN 

 

 

 

 


